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N.°  44(5.  Bulletin  des  lois , n.os  1 1 1 et  1 1 3 . 

Au  nom  de  la  République  française. 


LOIS 

Concernant  les  Émigrés . 

Des  i3  et  21  Ventôse,  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
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i.°  LOI  qui  détermine  le  mode  de  partage  des  biens  prove- 
nant d' Emigrés  , appartenant  à la  République  par  indivis 
avec  d’autres  co-propriétaires. 

Du  i3  Ventôse  an  V. 

( Du  2 f nivôse)  -Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  et  les  trois  lectures  faites,  la  première  le  12  vendémiaire  der- 
nier, la  seconde  le  i3  , et  la  troisième  le  25  du  présent  mois  de  nivôse , et  avoir 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  et  en  interprétant  l’article  CXX 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  III , prend  la  résolution  suivante  : 

Le  partage  des  biens  provenant  d’émigrés,  appartenant  à la  République 
par  indivis  avec  d’autres  co-propriétaires  , sera  dirigé  par  l’administration  de 
département  du  domicile  de  l’émigré  ou  du  parent  d’émigré  décédé , quand 
même  il  n’y  aurait  aucuns  biens  immeubles  situés  dans  le  département  du  do- 
micile. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  DebrY,  président  ; 

PauThier  ( du  Calvados),  Roger-Martin , Villers,  secrétaires 
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Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  27  nivôse  ; 
4 pluviôse  et  de  ce  jour,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  i3  Ventôse,  an  V de  la  République  Française. 

Signé  Poullaiw-Granuprey  , président ; 

P.  Castiliion  , Jevardat-Fombelle  , Richou  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  14  Ventôse  an  V de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubeel  , piesident  ; par  le  Directoire 
exécutif.  Le  secrétaire  générai  Lagarde  j et  sceiié  du  sceau  de  La 
. Republique . - 1 


2°.  Loi  concernant  la  radiation  des  individus  portés  sur  la 
liste  des  Emigrés  après  leur  mort . 

Du  21  Ventôse  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens  , considérant  que  la  justice  exige  que  les  erreurs 
commises  par  les  autorités  constituées  à l’égard  des  citoyens  inscrits  sur  des 
listes  d’émigrés,  soient  promptement  réparées,  et  que  lt  loi  en  fournisse  les 
moyens  au  Directoire  exécutif  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du. 

11  Venlose. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  si  les  lois  sur  les  émigrés  doivent 
être  sévèrement  exécutées  , elles  ne  peuvent  cependant  point  atteindre  les  ci- 
toyens qui  n’existaient  pas  lorsque  leurs  noms  ont  été  inscrits  sur  les  listes, 
d’émigrés  ; 

Qu’il  est  instant  de  donner  les  moyens  de  réparar  les  erreurs  commises  à cet 
égard  par  les  autorités  constituées  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante:: 
Article,  premier, 
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Les  dispositions  de  l’article  III  de  la  loi  du  26  floréal  an  III  ne  sont  point 

0 


3 

applicables  aux  individus  portés  sur  les  bstes  d’émigrés  après  leur  mort  léga~- 
lement  constatée  en  France.  Leurs  héritiers  sont  en  conséquence  autorisées  à 
se  pourvoir  jusqu’au  premier  vendémiaire  de  l’an  VI  , pour  en  obtenir  la  ra- 
diation, en  se  conformant  aux  loix  existantes. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  P.  A.  Laloy  , président  ; 

Collombel  ( de  la  Meurthe),  Desmolin,  Bachelot,  Hgurier-Éi.oy,  secret . 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ei-dessus.  Le  21  Ventôse  an  V de  la  République  française. 

Signé  Poullain-Grandprey  , président ; 

P.  CastilhoN,  Mollevaut  , Jevardat-Fombelle,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  22  Ventôse  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubell  , président ; parle  Directoire  exécutif, 

Le  secrétaire  générai  , Lagarde  3 et  sceLLé  dn  sceau  de  La  République . 


A P A R I S, 

DE  V IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel , 

Et  se  trouyedans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondancq 

du  Dépôt  des  Lois. 


